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Suite à l’entrée en vigueur du règlement (UE, Euratom) 2024/2019 du Parlement européen et du Conseil 

du 11 avril 2024, modifiant le Protocole n° 3 sur le Statut de la Cour de justice de l’Union européenne 

(ci-après le « statut »)1, la compétence préjudicielle de la Cour de justice a été partiellement transférée 

au Tribunal de l’Union européenne. Depuis le 1er octobre 2024, le Tribunal est en effet la juridiction 

compétente pour connaître des demandes de décision préjudicielle qui relèvent exclusivement d’une ou 

de plusieurs des matières spécifiques visées à l’article 50 ter, premier alinéa, du statut2, à moins que ces 

demandes ne soulèvent des questions indépendantes d’interprétation du droit primaire, du droit 

international public, des principes généraux du droit de l’Union ou de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, auquel cas ces demandes sont traitées par la Cour de justice. 

Lors de l’adoption du règlement précité, la Cour de justice a été invitée par le législateur de l’Union à 

publier, au plus tard le 2 septembre 2025, une liste d’exemples d’application de l’article 50 ter du 

statut3. 

Le présent document vise à donner suite à cette invitation. Le tableau qui figure en annexe reprend 

l’ensemble des demandes de décision préjudicielle relevant d’une ou de plusieurs des matières 

spécifiques visées à l’article 50 ter, premier alinéa, du statut qui ont été déposées à la Cour de justice 

entre le 1er octobre 2024 et le 30 juin 2025 et il indique, dans sa dernière colonne, les raisons pour 

lesquelles certaines de ces demandes n’ont pas été transmises au Tribunal et sont traitées par la Cour 

(soit parce qu’elles couvrent d’autres matières que les matières spécifiques susmentionnées, soit en 

raison du fait qu’elles soulèvent une ou plusieurs questions indépendantes d’interprétation du droit de 

l’Union). 

 

 

 

1 JO L du 12 août 2024. 

 
2 Il s’agit, pour rappel, des six matières suivantes : 1) le système commun de taxe sur la valeur ajoutée, 2) les 

droits d’accise, 3) le code des douanes, 4) le classement tarifaire des marchandises dans la nomenclature 

combinée, 5) l’indemnisation et l’assistance des passagers en cas de refus d’embarquement ou de retard ou 

d’annulation de services de transport, et 6) le système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre. 

3 V. l’article 3, paragraphe 1, du règlement (UE, Euratom) 2024/2019. 












